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Introduction

Suite au développement faramineux des sciences expérimentales qui s’est déclenché à partir de la fin du 19ème siècle et qui a vu son accélération plus tard, l’environnement interne et l’environnement externe des organisations n’a pas cessé d’être de plus en plus complexe et turbulent. Ce qui a contribué fortement à imposer à ces dernières des défis importants en matière d’adaptation tant sur le plant gamme de produits et services que sur le plan de leur fonctionnement.

Dans ce dernier cas, on cherche à les rendre souvent plus flexible, plus innovant, plus responsabilisant, plus rapide et à plus grande valeur ajoutée (Jacob, Julien et Raymond, 1997). 

En effet, les changements qui ont été opérés au niveau de ces organisations ont touché notamment ; Le contenu, le savoir-faire de l'organisation de même que ses processus (structure, technologie, systèmes de mesure, systèmes de ressources humaines, culture) et sont généralement perçus comme étant une rupture avec le mode de fonctionnement traditionnel.
 Plusieurs sont ceux qui qualifient ce changement comme changement stratégique (Hafsi et Fabi, 1997). Néanmoins, il est important de signaler que la conduite d’un tel projet de changement n’est pas une mince affaire, car il implique au sens des travaux de d'Argyris et Schِn (1996), la réalisation d'un processus d'apprentissage en double boucle par les acteurs clés de l'organisation. 
Or, on sait pertinemment que cette forme d'apprentissage est très exigeante puisqu'elle provoque des remises en question très profondes qui peuvent toucher tous les aspects de l’organisation (ses modes de fonctionnement, sa culture…etc), ce qui est susceptible de créer un grand chamboulement à l’intérieur de cette dernière avec tous ce que cela induirait en matières de frais et de tension.

De manière générale, nous pouvons classer les orientations en matière de gestion d'un changement stratégique sous deux grandes catégories (évolutive et radicale). L'approche évolutive qui nous renvoie par exemple à des notions telles que le projet-pilote, l'ajustement mutuel graduel. Elle se déploie généralement sur plusieurs années et l'approche radicale se présente, quant à elle, comme un processus rapide de déconstruction-reconstruction d'un système donné. Elle est généralement très coûteuse et consommatrice  d'énergie et de ressources. 
A cause de notre orientation vers la recherche en matière de petites et moyennes entreprises, nous avons choisi d’étudier de manière plus appropriée les différentes manières utilisées par ce type d’entreprises pour mener à bien le changement de leur stratégie vue la spécificité de leur environnement externe. 
Notre étude permet d’éclairer une des dimensions de la stratégie d’entreprise à savoir la stratégie en matière d’innovation. Nous exposons ainsi l’apport de la vision économique de l’innovation.  

I. CARACTERISTIQUES ET DEFINITION DES PETITES ENTREPRISES  

Malgré la récente fertilité du champ de recherche en matière de petites et moyennes entreprises, il est toujours déplorable de constater qu’il existe, à ce jour, un manque préjudiciable d’ouvrages et de recherches scientifiques sur le thème de la petite entreprise, en tant qu’agent économique distinct de sa rivale (la moyenne entreprise), de par son objectif qui se limite à la réalisation de bénéfices suffisants, sans pour autant chercher à les maximiser. Contrairement à la moyenne entreprise qui, de par sa forme et ses composantes internes, peut prétendre à la réalisation de bénéfices de plus en plus importants à travers le temps, ce qui peut l’amener à prendre de plus en plus de volume jusqu'à devenir grande entreprise.  

1- CARACTERISTIQUES DES ENTREPRISES DE PETITE DIMENSION : 

On peut retenir les  caractéristiques suivantes  
:

1) Spécificité de la signification du volume des bénéfices projeté par le propriétaire-dirigeant : Dans le modèle néoclassique, la concurrence conduit l’entreprise à maximiser son profit ou ce qui revient à dire à minimiser ces coûts. Contrairement à ceux qui disent que la petite ou la moyenne dimension n’est conçue que comme une étape de la vie de l’entreprise, la plus part des petites entreprises ne poursuivent pas un objectif de croissance. Elles se contentent souvent d’une certaine taille sans poursuivre plus avant leur croissance.  

2) La centralisation et la personnalisation de la gestion :  Ce critère signifie que l’entreprise peut être identifiée à la direction, à cause du rôle joué par cette dernière dans le maintien de l’entreprise et sa survie d’une part, et la rapidité, simplicité et  souplesse du processus de prise de décision, d’autre part. Pour illustrer l’importance de cette caractéristique, certains économistes sont allés jusqu’à définir (l’entreprise de petite dimension) comme étant celle dont la direction, sinon le dirigeant, assume la responsabilité technique et financière en même temps.

3) La faible spécialisation du travail : Ce qui pousse, d’un coté, la direction à remplir plusieurs taches directionnelles et parfois même opérationnelles, et d’un autre coté, elle pousse les employés à être souvent polyvalents. 
4)  Un processus de décision fonctionnant le plus souvent selon la relation tridimensionnelle : Intuition – Décision – Action  (Intuition basée essentiellement sur la maîtrise et la connaissance du domaine d’activité et du marché. Décision intervenant après concertation et mure réflexion. Action  calculée et bien réfléchie).  
Figure  (1) : PROCESSUS DE DECISION DES ENTREPRISES DE PETITE DIMENSION

 Intuition


Basée sur ;

· La maîtrise 

· La connaissance du domaine d’activité et  du marché      


                                                                                              Décision 

                                                                                                                                     Intervenant après ;

                                                                                                                                     concertation et mure réflexion
   


Action

             calculée et bien réfléchie 

Source : Confectionné par le chercheur (Amokrane Mustapha, Les Petites Entreprises ; Concepts, Environnements & Expériences. Cas De L’Algérie, thèse de doctorat en sciences économiques, soutenue en 2010, université d’AlgerIII, Dely brahim)

5) Un système d’information interne peu complexe :  Permettant la rapide circulation des informations (descendantes et ascendantes) entre la direction et les employés. Et un système d’information externe simple : Du à un marché relativement proche, soit géographiquement, soit psychologiquement.
6) La recherche d’un environnement stable : Les organisations sont influencées par leur environnement socioéconomique. Un tel constat a été le point de départ de très nombreuses recherches, dont certaines ont eu l’ambition de créer une véritable science des organisations, établissant des lois complexes reliant un état de l’environnement donné avec les structures des organisations.
7)  Une direction centralisée : Parmi les avantages du système de direction propre aux entreprises de petites dimensions sa grande décentralisation qui lui procure un très grand partage de responsabilité entre ces membres et lui permet d’être efficace en étant plus rapide, contrairement aux entreprises de grandes dimensions .
2- DEFINITION DES ENTREPRISES DE PETITES DIMENSIONS 

La petite entreprise est l’un des acteurs économiques les plus souvent cités par les décideurs et responsables de la vie économique et politique nationale et internationale. Pour ; rappeler qu’elle compose l’essentiel du tissu productif,  insister sur son rôle actif dans le processus de croissance et signaler sa contribution à l’emploi, signaler ses nombreuses difficultés à naître, se développer, se  financer…etc. Portant, au-delà de ces nombreuses attentions, l’entreprise de petite taille, comme nous l’avons souligné précédemment, ne trouve qu’une place assez minime dans le champ de la recherche en sciences économiques, probablement à cause du caractère archaïque donné injustement à ce type d’entreprise, ce qui les rendent inadaptées à la modernité.

De ce fait, la plupart des travaux se limitent à retenir les définitions fournies par les organismes de statistiques qui s’appuient sur des seuils quantitatifs pour distinguer la grande entreprise de la petite.

Les définitions données aux entreprises de petites dimensions sont diversifies, à travers l’ensemble des pays du monde, et cela selon le degré de développement de chaque pays au plan économique, structurel et organisationnel. Notons, que l’institut de  Georgia aux Etats Unis d’Amérique a pu inventorier un nombre de 50 définitions dans un ensemble de 75 pays étudiés. 
Dans certains pays, il n’existe pas de définition officielle, par contre dans d’autres pays il existe plus qu’une définition et chacune répond à un objectif bien déterminé, sans être en contradiction avec les autres
. 

1) AU JAPON : On utilise souvent le concept  petites et moyennes entreprises
. Le paramètre utilisé, pour faire la distinction entre ces deux catégories d’entreprises est celui du nombre d’employés, puisque la petite (et/ou moyenne) entreprise  est celle qui emploie un nombre équivaut ou inférieur à 100 employés. L’utilisation de ce paramètre est restée opérationnelle jusqu'à la fin de la deuxième guerre mondiale (1945), pour être élevé à 300 employés, en le secondant d’un paramètre supplémentaire qui est celui du capital social, qui doit être inférieur 10 millions de yen, soit l’équivalent, à l’époque de 28 000 $.

2) EN INDE
: Le concept souvent utilisé, pour désigner le secteur des petites et moyennes entreprises, c’est bien « Industries ménagères et manufacturières ». En 1960, l’inde a écarter définitivement le critère du nombre d’employés et se focalise uniquement sur le critère de la valeur des actifs immobilisés capitalisés qui avait enregistré une augmentation considérable, pour les industries intégrées (industries qui en dépendent d’autres industries), afin d’atteindre le 01 million de roupie, par contre il était resté le même pour les entreprises de petite industrie.    En 1966 et précisément en mois de juillet, le gouvernement avait encore procédé à la rectification du seuil maximal des actifs capitalisés, concernant les entreprises de petite industrie, pour le rendre égal à 0,75 millions de roupie, ce qui a rendu encore le secteur des entreprises de petite industrie plus volumineux. 
3) En Asie et extrême orient
: est considérée comme petite industrie, « Toute entreprise employant des ouvriers moyennant un salaire, sans que leur nombre ne soit supérieur à 50 ouvriers, pour les entreprises qui n’utilisent aucune force mécanique et 70 ouvriers, pour les entreprises qui utilisent  quelconque force mécanique dans leur processus de production». 

4) En Europe
: Est considérée comme petite entreprise ; « Toute entreprise employant un nombre inférieur ou égal à 49 employés et qui réalise un chiffre d’affaires annuel maximum de 07 millions d’euros avec un total du bilan annuel qui n’excède pas les 05 millions d’euros, sous réserve de répondre, dans le cas de toutes les catégories, aux exigences de l’autonomie ».

5) Aux Etats unis d’Amérique
:Est considérée comme petite entreprise ; « Toute entreprise industrielle employant un nombre inférieur ou égal à 250 employés, toute entreprise de services et/ou de commerce en détail dont le chiffre d’affaires annuel est comprit entre 01 – 05 Millions $, ainsi que les entreprises de commerce en gros dont le chiffre d’affaire est comprit entre 05 Millions et 15 Millions $ ».  
    Tableau(1 ): Paramètres de définition des petites et moyennes entreprises  dans certains pays. 
	PAYS


	PME selon le nombre d’employés

	
	Petite entreprise
	Moyenne entreprise

	Belgique
	01-50
	51-200

	Danemark
	01-50
	51-200

	Etats unis
	01-250
	251-500

	France
	01-49
	50-500

	Japon
	01-49
	50-500

	Norvège
	01-20
	21-100

	Allemagne
	01-49
	50-499

	Angleterre
	01-50
	51-200

	Suède
	01-49
	50-199


                    Source: GLADER, M Research on small enterprises, Umea University, 1981.
6) DEFINITION DE L’ENTREPRISE DE PETITE DIMENSION EN ALGERIE :

i. Avant 2001: L’Algérie a enregistré un très grand retard, dans la définition officielle des petites et moyennes entreprises, puisque durant la période qui s’étale entre 1962 et 2000 d’une manière générale et celle qui se situe entre 1962 et 1988 en particulier et qui a été marquée par le regard particulier des différents gouvernements algériens qui se sont succédés, vis à vis du secteur privé (chose que nous allons voir en détail dans la partie réservée à l’histoire du secteur de la PME en Algérie), cette dernière n’a pas pu produire une définition officielle admise par toutes les parties prenantes dans ce secteur. Ce qui a conduit certaines d’entre elles (entre autres ; Le Ministère de l’industrie et de l’énergie (1974-1977), L’entreprise nationale de promotion des industries légères (1983), ainsi que quelques chercheurs et économistes), par souci de surpasser cette problématique, à essayer de donner des définitions plus ou moins acceptables aux PME. Parmi lesquelles, nous avons choisi de reprendre la définition qui qualifie la PME comme étant « une unité de production des biens ou des services, jouissant d’une indépendance de gestion et cela quel que soit l’aspect et le champ réglementaire de son appartenance et qui emploie un nombre d’employés variant entre 09 et 300 personnes ». 

D’autre part, Certaines administrations ont délimité le champ de la PME, en Algérie, en regroupant au sein de ce dernier toutes les entreprises du secteur privé, ainsi que celles du secteur public misent  sous tutelle des collectivités locales.

ii. Après 2001: La loi d’orientation sur la promotion des petites et moyennes entreprises, (Loi N° 01-18 du 12 – 12 - 2001) a pu éliminer, en partie, le flou qui entouré ce concept au niveau des différentes structures économiques publiques et privées nationales. En considérant les petites et moyennes entreprises
 . 

D’autre part, Certaines administrations ont délimité le champ de la PME, en Algérie, en regroupant au sein de ce dernier toutes les entreprises du secteur privé, ainsi que celles du secteur public misent  sous tutelle des collectivités locales.
Article 04 : La PME est définie,  quel que soit son statut juridique, comme étant une entreprise de production de biens et de services employant de 01 à 250 personnes, dont le chiffre d'affaires annuel n'excède par 02 milliards de DA ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 500 millions de DA. Qui respecte le critère d'indépendance.
Article 05 : La moyenne entreprise est définie comme une entreprise employant de 50 à 250 personnes et dont le chiffre d'affaires est compris entre 200 millions et 02 milliards de Dinars ou dont le total du bilan est compris entre 100 et 500 millions de Dinars.
Article 06 : La petite entreprise est définie comme une entreprise employant de 1 à 49 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 200 millions de Dinars ou dont le total du bilan n'excède pas 100 millions de Dinars.
Article 07 : La très petite entreprise(TPE) ou micro-entreprise, y est définie comme une entreprise employant de 01 à 09 employés et réalisant un chiffre d'affaires annuel inférieur à 20 Millions ou dont le total du bilan n'excède pas 10 millions de Dinars. 

II. L’innovation dans les grandes et petites entreprises :

Le concept d’innovation est en relation directe avec celui d’entreprise, et pratiquement tous les projets d’entreprises reposent à l’origine sur une innovation. En ce sens, il est possible de dire que pratiquement toute entreprise nouvelle est liée par nature à une démarche innovante. Ainsi, l’entreprise se doit, pour survivre et se développer, de maintenir une relation durable et permanente à l’innovation.
L’innovation est le processus par lequel  une valeur économique  ou sociale est tirée de connaissances  au cours de la production, du développement et de la mise en exécution d’idées  dans le but de créer  des produits, processus et services nouveaux  ou améliorés.
 Tandis que Peter Drucker la considère comme un changement qui amène une nouvelle dimension de la performance.  

Les grandes entreprises sont-elles plus ou moins innovantes que les petites? Le célèbre économiste autrichien Joseph Schumpeter a affirmé que les grandes entreprises sont proportionnellement plus innovantes que les petites. Cette affirmation a fait l’objet d’une controverse.

Plusieurs arguments plaident en faveur de l’affirmation de Schumpeter selon laquelle les grandes entreprises sont plus innovantes 
:
· Les grandes entreprises disposent de ressources plus importantes et plus variées, ce qui leur permet de rassembler les divers éléments nécessaires à l’innovation ;

· Les grandes entreprises peuvent se permettre de prendre plus de risques, car elles savent qu’elles peuvent amortir le coût d’un échec ;

· Les grandes entreprises sont plus motivées pour innover, car elles disposent des actifs complémentaires (par exemple les canaux de distribution) leur permettant de capitaliser sur leurs innovations.

Réciproquement, les petites entreprises peuvent apparaître comme plus innovantes pour plusieurs raisons
 :
· Les petites entreprises, du fait de leur taille, bénéficient d’un meilleur partage des connaissances ;

· Les petites entreprises sont plus flexibles et moins bureaucratiques, ce qui leur permet d’innover plus rapidement et de manière plus audacieuse ;

· Les petites entreprises sont plus motivées pour innover, car leur survie en dépend. À l’inverse, les grandes entreprises peuvent se contenter de défendre et d’exploiter leurs positions acquises.

Jusqu’ici, La recherche ne permet pas d’affirmer qu’en règle générale les grandes entreprises sont plus ou moins innovantes que les petites.
III. L’ENVIRONNEMENT : LA MAITRISE DES TURBULENCES ET DES DEPENDANCES

1- NECESSITE DE MAITRISE : La petite entreprise est servante de son environnement. La très grande entreprise, à l’instar de macro-unité stylisée par François Perroux, modèle le milieu dans lequel elle travaille et y fixe sa stratégie, en sorte qu’elle puisse y exercer des dépendances. 

En effet, la petite entreprise, de par son poids, ne peut exercer un effet de monopole sur les marchés, du moins sur ceux ou règne la fameuse loi des économies d’échelle qui sont plus des économies de pouvoir
. Sa compétitivité est donc conditionnée par le choix judicieux d’un créneau, d’un interstice, où elle devrait faire jouer un effet de différenciation.     

Il est important de signaler que cet élément de différenciation, sur lequel va reposer la compétitivité longue de l’entreprise, ne doit pas être  à la fois trop performant et surtout trop aisément accessible et transmissible, en particulier de la part d’entreprises de taille supérieure. D’où il est exigé que :
· L’entrepreneur maîtrise le plus parfaitement possible les éléments constitutifs de sa base de compétitivité, et particulièrement les conditions d’accès à l’environnement industriel ;

· Ces bases reposent sur des facteurs personnels, autant que cela serait possible ; essentiellement la compétence distinctive propre à l’entrepreneur comme aux membres de son organisation, et la spécificité de son activité, envisagée avant tout comme élément d’interaction personnelle entre l’entreprise et ses partenaires.

2- VULNERABILITE ET DEPENDANCE :  De puis le départ, nous pouvons parfaitement constater que la cohabitation entre la petite entreprise et son environnement va inévitablement passer par dirigeant. Selon Marchesnay, M &, Julien P, A
 ils existent deux axes clés, pour analyser les conditions de maîtrise de ces relations : Le degré de vulnérabilité induit par le type d’activité et le degré de dépendance induit par le type d’acteurs. Plus l’entreprise est dans une position concurrentielle vulnérable, plus le risque stratégique est élevé. Ce qui nous conduit à affirmer que la qualité de la décision stratégique est en effet conditionnée par toutes les perturbations, évolutions …etc, et plus généralement par la dynamique industrielle de l’activité. Plus l’entreprise est dans une position concurrentielle de dépendance, plus la qualité de ses décisions stratégiques serait conditionnée par la logique d’action propre aux partenaires qui exercent une dépendance potentielle, susceptible de devenir objective.

La vulnérabilité peut s’analyser sur deux pôles différents ; La technologie et le marché, et selon trois critères qui sont ; La complexité, l’accessibilité et la turbulence
,  l’entreprise pour laquelle l’accessibilité de ce type d’activité est aisée sera particulièrement vulnérable, la complexité est élevée et la turbulence forte. Cette vulnérabilité peut être analysée, selon qu’elle apparaisse liée à la technologie utilisée ou au marché prospecté.          

La dépendance, quant à elle, va s’évaluer vis à vis des partenaires avec lesquels l’entreprise est en relation d’affaires (essentiellement ; Les fournisseurs de biens et services, les clients et distributeurs). Nous pouvons dégager trois critères :

· En observant chaque relation, on recherche d’abord si ce flux est concentré sur un seul partenaire ;

· Dans le cas où la réponse serait positive, on essaie de voir s’il n’existerait pas des partenaires de substitution, avec un coût d’opportunité raisonnable ;

· Dans le cas où la réponse serait négative, on se demanderait si cette relation doit être envisagée comme essentielle ; en ce sens que sa rupture déterminerait l’impossibilité de maintenir la réalisation des objectifs stratégiques (incidences sur l’efficacité), voire la renonciation à réaliser les buts (effets sur l’efficience). 

3- POSITION STRATEGIQUE : Cette double analyse de l’environnement détermine la position stratégique de l’entreprise. Mahé De Boislandelle, H.
 a montré quelle incidence cette position stratégique pouvait avoir à la fois sur la génération des performances de l’entreprise, mais aussi sur leur circulation et leur transfert : dépendance, une petite entreprise pourra se trouver contrainte d’être hautement efficace (gains de productivité élevés) sans qu’elle en recueille les fruits ( transferts d’avantages)…etc. Notons au passage qu’une telle situation peut être considérée comme efficiente par l’entrepreneur si elle lui assure la survie.
Cette position stratégique, qui se traduit en un certain degré de dépendance et un certain degré de vulnérabilité, n’est susceptible de permettre, au sens de Mahé De Boislandelle, H, de réaliser les buts du dirigeant qu’aux conditions suivantes :

· Que le dirigeant en ait clairement conscience,

· Qu’il maîtrise, par sa compétence, les éléments sur lesquels repose sa situation stratégique. Par exemple, si l’activité est complexe techniquement, il convient qu’il maîtrise cette complexité (y compris par la formation) ; si elle est turbulente (la technologie évolue rapidement ou de façon erratique, etc.) il lui faut s’informer sur les faits nouveaux en développant son propre système d’information ; si elle est très accessible, il lui faut connaître les concurrents effectifs et potentiels. En cas de dépendance, il lui faut connaître les intentions et, plus généralement, la logique d’action de ces partenaires.

On aura reconnu là, tout simplement, les capacités que l’on attend d’un stratège. Pour reprendre le débat qui a été déclenché depuis plusieurs années quant à la nécessité d’une telle stratégie au sein des entreprises de petites dimensions. En effet, suite à cette étude, nous pouvons affirmer que la formation à la stratégie ne concerne pas uniquement les grandes entreprises mais elle concerne bien davantage les dirigeants de petites entreprises, qui en sont pourtant dramatiquement dépourvus. 

IV. Les fondements de la gestion radicale d'un changement stratégique complexe: perspectives théoriques et cadre de référence générique :
A la suite d'une revue de la documentation, les chercheurs ont partagés avec le système-client les dimensions suivantes pouvant servir de base à un cadre générique de gestion radicale d'un changement stratégique au sein d'une bureaucratie professionnelle. Ces dimensions intègrent également cinq perspectives complémentaires dans le domaine de la gestion du changement stratégique
.

1- Perspectives théoriques complémentaires:
- L'approche socio-technique : cette approche suggère que l'efficacité et l’efficience dépendent de l'optimisation conjointe des systèmes social et technique. Elle considère également qu’il est possible d'élaborer plusieurs scénarios technico-organisationnels à partir d’une même réalité. Cependant, le scénario optimal résulte d’un compromis entre les parties engagées dans la transformation organisationnelle. L’analyse sociotechnique indique aussi que l’étape « design » est cruciale : elle détermine les choix d’organisation du travail (l’impact sur l’emploi, le contenu du travail, les relations sociales et l’identité d’appartenance et professionnelle) et la nature des conditions d’accompagnement à la mise en oeuvre du changement technologique. Par conséquent, l’optimisation conjointe nécessite un processus de participation des acteurs de type collaboration négociée à l’étape de design 
.
- l'analyse stratégique : cette approche suggère que l'efficacité d'une organisation résulte d'un juste équilibre des relations de pouvoir entre les principaux groupes d'acteurs en présence. Un changement non géré, au sens des relations de pouvoir, produit donc un déséquilibre entre les acteurs et il en résulte potentiellement un déplacement de but quant à la transformation organisationnelle
.

- l'approche de la sociologie de la traduction: cette approche indique que l'efficacité dépend de la capacité d'un groupe d'acteurs donné à se trouver un intérêt supérieur commun, différent de l'intérêt général 
.
- l'approche de la congruence : cette approche suggère que l'efficacité d'une organisation dépend de la qualité de la cohérence des sous-systèmes entre eux et de l'alignement, en conséquence, des pratiques de gestion tant aux niveau stratégique, opératoire que du lieu de travail
.

- l'apprentissage organisationnel : cette approche suggère que l'efficacité d'une organisation dépend de sa capacité à innover et à se développer constamment et collectivement à partir de sa propre expérience et de l'expérimentation
.
2-  Dimensions d'un cadre de référence générique:
- une conception intégrée de la démarche de changement définie en termes de facteurs facilitant (ceux retenus dans le présent cas sont: engagement de la direction, champion/approche projet, marge de manœuvre, orientation client, respect de l'humain, historique de changement, climat de travail, rythme de mise en oeuvre), de processus (sensibilisation, habilitation, généralisation) et d'indicateurs de progrès complémentaires (économique, humain, politique, systémique)
;

- une démarche dans l'action de type itérative (conception-validation-action-validation-conception et ainsi de suite)
;

- le recours à trois niveaux d'alignement des pratiques de gestion: stratégique (le niveau des décisions d'orientation), fonctionnel (le niveau des politiques et pratiques de gestion) et lieu de travail (le niveau des comportements et des actions dans la vie de tous les jours);

- une approche impliquant des groupes d'acteurs stratégiques complémentaires, tant interne qu'externe.
La figure (1) se veut une représentation de ce cadre de référence et de ses différentes dimensions.
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V. Eléments forts qui se dégagent de l'application d'un cadre de référence générique visant la gestion radicale d'un changement stratégique complexe :
Comme nous l’avons souligné en haut, l'organisation visée s'est radicalement transformée dans un court laps de temps et cela avec un succès que l'on peut observer qualitativement. L'analyse des résultats de cette démarche de transformation 
de même que les observations qualitatives recueillies auprès des différentes catégories d'acteurs fait ressortir les éléments forts suivants :
· L'importance d'aborder la complexité comme un problème non-structuré; en s'inspirant des travaux de Check land sur la résolution de problème non-structuré et ceux en théorie des systèmes portant sur la spécification critique minimale
, la démarche s'est initialement structurée sur l'énoncé de cinq principes génériques (décentralisation, subsidiarité, imputabilité, efficacité-efficience-qualité, intersectorialité) et de quatre engagements (participation des clients-partenaires, dimension humaine de la restructuration, adaptation des pratiques de gestion, respect du contexte légal en santé et services sociaux) qui agissent en tant que grille d'analyse pour l'ensemble des décisions qui sont prises au niveau du comité aviseur (ex: appréciation des cadres d'analyse, réactions à des synthèses-terrain, etc.) et lors de l'élaboration d'orientations, de pratiques visant à soutenir la réorientation; ces principes constituent le «champ des possibles», les «incontournables» de la réorganisation; au-delà de ces incontournables, cela indique à l'ensemble des personnels ce qui est possible en matière de réorganisation, qu'il n'y a pas d'agenda caché ou de modèle pré-déterminé; nous avons noté également que le fait d'aborder la complexité comme un problème non-structuré favorise également la libéralisation des capacités d'auto-organisation d'un système donné.
· L'importance d'aborder l'innovation organisationnelle en contexte de système complexe par boucle d'apprentissage collectif; les divers groupes d'acteurs constituant le comité aviseur de la démarche ont évolué par boucle d'apprentissage selon une démarche itérative, s'inspirant de la recherche-action; chaque étape du processus de transformation fait l'objet d'un cycle conception / validation / action / rétroaction / conception; ce cycle a été appliqué pour la détermination des «incontournables du processus de transformation», pour l'analyse des pressions et des attentes de l'environnement externe, pour l'étude de tous les cadres de référence introduits (ex: structure de participation, structure de décision, variables à la base de la cueillette de données, processus de production de scénarios de réorganisation du travail, etc.), pour l'analyse de toutes les propositions méthodologiques de cueillette et d'analyse de données - terrain (ex: échantillonnage, groupe de discussion, groupe nominal, les débats publics, l'analyse de contenu, la méta-matrice) et pour l'étude de toute proposition de réorganisation (ex: le nouvel énoncé de mission, la typologie des nouveaux rôles, les scénarios de réorganisation du travail, le plan de transition); ce processus d'apprentissage collectif favorise également le juste équilibre entre les savoirs explicites (théories, concepts, règles formelles) et tacites (réalité terrain), équilibre jugé fondamental dans tout processus d'innovation organisationnelle
; parce qu'elle est porteuse de l'expression d'une réelle marge de manoeuvre, la démarche itérative permet aussi une appropriation graduelle, en termes de contenu, de la nouvelle organisation favorisant ainsi, sur des bases nouvelles, un rééquilibrage des relations de pouvoir.

· L'importance de construire une véritable et large coalition autour du changement, les organisations complexes de type bureaucratie professionnelle devant obligatoirement comptés sur la volonté et l'initiative de leur personnel; cette coalition s'est construite à travers les structures de participation, de consultation et de débat public mises de l'avant; ces structures avaient comme fondement le métier de l'organisation; on retrouve le comité aviseur multiacteurs

métier/profession (rôle de pilotage de la démarche et de validation par boucle d'apprentissage), la consultation horizontale (par profession) et verticale (par service) des personnels et les débats publics; ce dernier aspect a été fondamental dans la construction de cette coalition; en plus du lieu de débat que représente en soi le comité aviseur, l'ensemble des personnels a été convoqué à des débats publics visant à débattre les principaux enjeux aux différentes phases du processus de réorganisation; dans un espace temps de 7 mois, 12 débats publics ont eu lieu variant d'une demi-journée à une journée; les phases d'orientation, de diagnostic, de scénario de réorganisation / démarrage de la nouvelle organisation ont fait l'objet successivement de 1, 4 et 7 débats publics; au sens de la sociologie de la traduction, cette coalition véritable et large s'est construite sur une logique de compromis et d'intérêt supérieur commun qui intègre bien sûr l'expression et la gestion des intérêts divergents et qui reconnaît la légitimité des résistances au changement.
· L'importance de la gestion de la cohérence entre les différentes composantes de la réorganisation (facteurs ↔ démarche ↔ processus ↔ indicateurs de progrès) et entre le processus de réorganisation et l'alignement des pratiques de gestion au quotidien; un des principaux reproches que l'on adresse aux gestionnaires est leur incohérence; par exemple, le stratégique parle, mais le fonctionnel ou le lieu de travail ne suit pas; le comité aviseur et l'équipe de direction surtout ont été largement sensibilisés à cette problématique; à titre d'exemple, si la réorganisation s'appuie sur un principe de décentralisation, cela implique dorénavant que les directeurs au quotidien, et avant même que la réorganisation ne soit complétée, évoluent, dans la gestion de leurs dossiers ou projets santé, d'un modèle entrepreneurial à un modèle responsabilisant; en marge de la réorganisation, ce virage stratégique a donc fait l'objet d'un monitoring auprès des directeurs surtout au niveau du lieu de travail (gestion des équipes de travail); il en a été de même au niveau de dossiers portant sur la gestion des départs, l'intégration de nouvelles technologies, le déplacement de personnel et les relations de travail; dans ce dernier cas, en cohérence avec le modèle renouvelé en GRH préconisé par le comité aviseur, une table inter-syndicale est formée et évolue en parallèle au niveau de l'adaptation des conventions collectives suivant le modèle de la justice intégrative, des solutions internes aux problèmes de relations de travail 
.
· L'importance de l'intensification des principaux leviers de transformation, que ce soit au niveau des facteurs facilitants, de la démarche proprement dite de réorganisation ou des trois processus de transformation; avec cette observation, on peut énoncer la proposition que plus on opte pour une stratégie radicale de gestion d'un changement stratégique, plus les leviers de transformation doivent être intenses si on veut que l'effet d'apprentissage culturel se produise plus vite; prenons, à titre d'exemple, le processus de sensibilisation qui réfère au développement d'une attitude positive à l'égard de la transformation en s'appuyant notamment sur le partage de l'information; dans le cas présent on a intensifié ce partage en termes quantitatifs (multiplication des outils d'information et de la fréquence: bulletin dédié appelé Perspective, affichage-babillards, disponibilité de toute l'information sur intranet, rencontres d'information générale, par service et par catégorie professionnelle) et qualitatif (intensification de la transparence de l'information par la publication, pour l'ensemble des personnels, d'information stratégique dite «privée» du niveau de la direction générale et du niveau des groupes de discussion et nominaux; ce principe d'intensification s'est également manifesté au niveau de la structure de participation et de consultation, au niveau du temps permis pour permettre aux personnels de débattre et de s'approprier les enjeux/décisions du processus, etc.

· L'importance de l'ampleur des caractéristiques des dirigeants offrant un potentiel de changement organisationnel d'ordre stratégique; les éléments que nous venons de décrire, vus des directeurs de l'organisation, peuvent être résumés en deux mots: incertitude (le processus de réorganisation est non-programmé) et risque (plus un processus est participatif et transparent, s'il est un échec, plus l'effet pervers négatif sera important; rappelons-nous ici les travaux de la sociologie des organisations sur l'effet formateur de la formation en entreprise); dans cette perspective, la réponse à l'incertitude et au risque, tient au profil de l'équipe de gestion quant à la plus ou moins grande présence de caractéristiques culturelles générales, psychologiques et sociodémographiques offrant un potentiel de changement organisationnel d'ordre stratégique telles qu'identifiées par les travaux synthèse d'Hafsi et Fabi 
; dans le présent cas, un tel profil a fait l'objet d'un potentiel de présence ante et c'est sur cette évaluation que la décision d'initier le processus a été prise; il s'agit donc d'une variable qui s'inscrit en préséance au démarrage d'un processus de gestion radicale de changement stratégique; en plus des variables énoncées par les auteurs pré-cités (ex: leadership transformationnel, complexité cognitive, capacité d'apprentissage), l'observation empirique nous indique que l'humilité joue un rôle clé surtout lorsque le processus est poussé à la limite de la transparence, comme cela a été le cas dans la situation que nous évoquons.

VI. La place de l’innovation dans les stratégies de développement des entreprises :

L’innovation déployée au sein des entreprises peut revêtir différentes formes, dont principalement :

1. L’innovation incrémentale, qui ne bouleverse pas les conditions d’usage et l’état de la technique, mais aboutit à une amélioration sensible. Cela peut être une simple amélioration du produit ou du service lié, afin de permettre à l’entreprise de se différencier de la concurrence;
2. L’innovation de rupture, qui se traduit par un bouleversement technologique et qui remet largement en cause les processus, les habitudes, les comportements, et fait apparaître des produits ou services radicalement nouveaux ;
3. L’innovation organisationnelle, qui s’appuyant notamment sur la diffusion des technologies de l’information et de la communication (TIC), constitue un levier majeur d’évolution des entreprises depuis plus de deux décennies, en générant des gains de productivité appréciables. En outre, l’utilisation intensive des Technologies de l’Information est positivement corrélée avec l’innovation ;
4. l’innovation commerciale, qui correspond à la mise en œuvre de nouveaux concepts ou de méthodes de ventes nouvelles ou modifiées, afin d’améliorer l’offre de produits ou de prestations et de conquérir de nouveaux marchés ;
5. le design, qui constitue également un facteur de différentiation dans une compétition internationale extrêmement vive et qui, plus encore, s’impose dans le domaine de l’innovation en tant que savoir de conception.

Au total, l’innovation se présente, selon le manuel d’Oslo, comme la mise en oeuvre d’un produit (bien ou service) ou d’un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, d’une nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques de l’entreprise, l’organisation du lien du travail ou les relations extérieures.

Conclusion

A la lumière de nos observations empiriques, nous aurions tendance à affirmer que la cadre générique présenté à la figure (1) s'avère pertinent pour entreprendre une gestion plus radicale d'un changement stratégique. Ce cadre de référence doit cependant être abordé d'abord sous l'angle des éléments forts que nous venons de discuter. Ainsi, et de manière visuelle, ce cadre de référence devrait être complété par une superposition transversale des expressions suivantes: spécification minimale du champ des possibles, innovation par apprentissage collectif, la création «négociée» d'un intérêt supérieur commun, la gestion de la cohérence intra et inter processus, l'intensification des leviers de transformation, le profil de l'équipe de gestion en matière de potentiel de changement organisationnel d'ordre stratégique.
L’environnement actuel impose des défis que les entreprises ne seront pas toutes capables de relever, si elles refusent de mettre en place un modèle d’affaires basé sur l’innovation. Une entreprise «apprenante» qui est à l’écoute de son environnement, qui valorise son personnel, qui adopte des décisions stratégiques en collégialité, sera plus alerte et réussira à mieux anticiper les besoins de sa clientèle afin de lui répondre rapidement. En définitif, dans la nouvelle économie mondiale, l’innovation est le déterminant crucial de la réussite Des petites et moyennes entreprises.
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